PROTESTATION 

DES 


OFFICIERS  DU  PARLEMENT 

D’ A I X. 

L’An  mi!  fept  cent  quatre- vingt-huit,  & le  fept  du 
mois  de  Jmn,  nous  Préfidens,  Confeillers /Cens 
du  Koi , & Greffier  en  Chef  au  Parlement  de  Provence 

fouffignés  : * 

'Confidérant  qu’il  eft  eflentiel  de  détromper  le  Seigneur 
Roi  fur  l’illufion  faite  à fon  cœur,  en  lui  préfentalit  le 
bonheur  de  fon  Peuple , comme  le  réfultat  de  la  révo- 

lution  îa  plus  défaftreufe. 

Que  fon  diffimuîe  au  Souverain  îe  trouble  & la  fer- 
mentatlon  qui  agite  îa  Nation  entière  , qu’on  lui  cache 
lans  doute  la  réclamation  de  tous  les  Ordres:  oue  la 
venté  efî  écartée-  du  Trône  par  des  obflacles  infurmon- 
tabîes  j que  fi  elle  eût  été  connue  du  Monarque,  la  fur- 
prife  feroit  déjà  réparée. 

Qu’au  myftere  & à îa  précipitation  qui  ont  préparé 
Sc^accompagne  1 opération  la  plus  violente,  exécutée  au 
meme  mftant  dans  tout  le  Royaume,  fuccede  une  indif- 
terence  defe^erante  dans  les  auteurs  des  plans,  fur  les 
maux  qui  affligent  les  Peuples. 

Que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l’anéantiiTement  fubit 
de  la  Magîftrature,  ne  fauroiënt  être,  le  reproche  qu’on 
Im  fait,  de  rompre,  par  une  diverfité  de  fulfrages,  l’untté 

drolK  avec  les 

droits  Ci  les  franchifes  des  Provinces, 


A 
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Qu*on  ne  peut  efpérer  que  la  promeffe  d’affembler  îes 
Etats  généraux  foit  réalifée,  puifqu’ii  feroit  étonnant  5 
qu’à  la  veille  d’une  convocation  générale  de  la  Nation , 
on  eût  anéanti  militairement  la  Conftitution  de  l’Etat  , 
changé  par  la  violence  & par  la  force  les  Loix  politi- 
ques, civiles  & criminelles,  & renverfé  la  hiérarchie  des 
Tribunaux  j que  fi  l’on  fe  fût  propofé  le  bonheur  des  Peu- 
ples, on  fe  feroit  emprefie  d’alTembler  la  Nation  pour 
lui  annoncer  un  fyftême  heureux  d’ordre  Sc  de  bienfai- 
fance. 

Que  l’dn  a craint  la  réfifiance  généreufe  des  Cours 
fouveraines  à l’établiiTement  de  nouveaux  impôts,  leur 
furveiilance  exade  fur  l’Adminifiration,  & leur  réclama- 
tion confiante  pour  la  convocation  des  Etats,  & pour  le 
cônfentement  de  la  Nation  aux  fubfides. 

Que  la  poftérité  ne  croira  jamais,  que  dans  un  Etat 
gouverné  par  un  Roi  jufie,  qui  ne  veut  régner  que  par 
les  Loix,  & qui  en  a été  le  refiaurateur,  on  ait  abufé 
de  fon  nom,  pour  perdre  la  Monarchie,  en  faifant  dé- 
générer l’autorité  légitime  en  pouvoir  arbitraire  j pour 
violer  tous  les  droits  de  la  propriété,  enfreindre  la  liberté 
des  Sujets , transférer  des  Compagnies  entières  hors  du 
lieu  de  leurs  féances,  en  difperfer  d’autres  par  l’exil,  8c 
attaquer  le  Magifirat  jufques  dans  le  fanéluaire  des  Loix, 
où  il  s’étoit  retiré  comme  dans  un  afyie  impénétrable  j 
pour  anéantir  la  dignité  8c  les  titres  les  plus  précieux  de 
la  Pairie  5 pour  dégrader  la  Magifirature  ou  la  forcer  à 
s’anéantir,  en  la  condamnant  à un  état  d’abjeétion  pire 
que  le  néant  j pour  réduire  un  Peuple  entier  au  défefpoir, 
8c  livrer  la  fortune,  la  vie  8î  l’honneur  des  Citoyens  à 
des  Juges  notés  d’avance  d’infamie , 8c  dénoncés  par  tous 
les  Ordres  comme  traîtres  à la  Patrie. 

Confidéranr,  que  la  vérification  libre  de  toutes  les 
Loix  eft  la  bafe  de  la  Confiitution  monarchique  ; que 
cette  forme  néceffaire , comme  l’a  dit  un  ancien  Auteur , 


(I)  efl  le  lien  pour  nouer  l’obéijj'ance  du  Sujet  avec  les  com^ 
jnandemens  du  Prince  ^ & pour  unir  d’une  indijjoluble  nœud 
les  Peuples  avec  le  Roi, 

Qu’on  en  a irapofé  ^au  Souverain  , mais  qu’on  n’a  pu 
tromper  la  Nation  , en  préfentant  , comme  un  rétablije-^ 
ment  , l’inftitution  nouvelle  d’une  Cour  Pléniere  j chargée 
de  la  vérification  des  Loix. 

Que  les  monumens  de  Thiftoire  nous  offrent  fous 
cette  dénomination  , tantôt  une  Cour  de  Galla  & de  ré- 
jouiffance  , tantôt  une  Affemblée  pour  confeiller  le  Sou- 
verain dans  une  crife  extraordinaire  (2)5  mais  jamais  un 
Tribunal  fixe  , ni  une  Cour  de  vérification. 

Qu’il  eff  étonnant  qu’on  ait  cru  raffurer  les  efprits  , 
raffermir  le  crédit  national  , rétablir  la  confiance  de  l’E- 
tranger J entretenir  la  tranquilité  des  Provinces  fur  leurs 
droits,  par  la  formation  d’une  Cour  étrangère  à la  Conf- 
titution  : 

D’une  Cour  que  l’on  croit  devoir  corapofer  de  Mem- 
bres inamovibles  , pour  leur  donner  aux  yeux  de  la  Na- 
tion une  apparence  de  rnagiffrature  , & qui  pouvant  fans 
ceffe  être  remplacés  en  tout  ou  en  partie  , feroît  eîle- 
meme  l’inftitution  la  plus  amovible  qui  eût  jamais  exifté. 

D’une  Cour  érigée  en  Tribunal  d’enrégiftrement , où 
les  vérificateurs  de  la  Loi , feroient  ceux  même  qui  l’au- 
roient  préparée  dans  le  Confeil. 

D’une  Cour  à laquelle  on  donne  fur  les  impôts , ue 
pouvoir  qui  n’appartient  qu’à  la  Nation  , fans  même  y 
appeller  la  portion  la  plus  nombreufe  & la  plus  intéreffée 
du  Peuple  françois  : Pouvoir  qui , s’annonçant  comme  pro- 
vifoire^  deviendroit  définitif^  fi  l’on  parvenoit  à perfua» 


(i)  Liv.  des  Antiquités  & recherches  de  la  grandeur  & majefté  des 
R-ois  de  France,  dédié  à Monfeigneur  le  Dauphin,  imprimé  en  2605)14,. 
(i)  ijiy  iurs  de  là  révocation  du  traité  de  Madrid. 
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der  au  Roi  de  retarder  rAflemblée  des  Etats  généraux  ; 
ou  aux  Etats  généraux  de  déléguer  à ce  Corps  fantafti- 
que  ies  droits  d’une  Coramiffion  intermédiaire  ou  d’un 
mandataire  exprès. 

D’une  Cour  inftituée  pour  juger  îa  forfaiture  de  tous 
les  Magiilraîs,  de  tous  les  Tribunaux,  délit  infufceptible 
d’une  peine  fixe  & déterminée,  dès-lors  abfolument  ar- 
bitraire, & devenant  ce  qu’étoit  le  crime  de  leze-Majefté 
fous  les  derniers  Empereurs  romains. 

D’une  Cour  établie  comme  une  Coramiffion  extraordi- 
naire & une  Inftitution  toujours  armée  contre  ies  Loix  j 
qui  feroit  de  la  crainte  , le  principe  de  la  conduite  de 
leurs  Miniftres,  & rendroit,  s’il  étoit  poffible,  le  Magif- 
traî , que  l’on  doit  croire  le  plus  libre  des  êtres , le  plus 
efclave  de  tous. 

D’une  Cour  plus  particuliérement  étrangère  aux  droits, 
aux  mœurs,  aux  coutumes  des  différentes  Provinces;  qui 
ne  pourroit  ni  les  connoître , ni  les  dîfcuter , ni  les  dé- 
fendre , malgré  i’affiftance  inutile  d’un  Magiftrat  de  cha- 
que Parlement,  choifî  par  le  Miniftere,  fujet  à la  féduc- 
tion , & impuiffant  contre  Terreur  commune. 

D’une  Cour  qui  foummettroit  la  Juftice  à la  force , 
rendroit  toutes  les  autres  Cours  dépendantes  d’une  feule, 
& ne  laifferoit  dans  les  Provinces  que  des  Tribunaux 
paffiifs  & rendus  inutiles  à leurs  Loix  & à leur  Confti- 
îution. 

D’une  Cour , qui , pouvant  ordonner  & punir , tien- 
droit  fous  fon  autorité  immédiate,  les  Compagnies -Sou- 
veraines & les  Provinces,  & pourroit,  à fon  gré,  laiffer 
fans  effet  les  repréfentations  dont  elle  eft  établie  Arbitre 
fuprême. 

D’une  Cour  plus  abfolue  que  nos  Rois,  qui  reçoivent 
des  remontrances  , qui  veulent  les  connoître  , qui  font 
aux  Miniftres  un  devoir  rigoureux  de  leur  en  rendre 
compte  avant  de  faire  exécuter  la  Loi;  au  lieu  qu’après 


l’enrégiUrement  de  îa  Cour  Pléniere,  la  îranfcriptîon  Sc 
l’exécution  feroient  forcées  avant  toute  réclamation  , qui 
dès-îors  deviendroît  dérifoîre. 

D une  Cour  enfin  qui  feroiî  néceffairement  Fécueü  de 
î’Auîorité  Royaie,  ou  le  tombeau-  de  la  liberté  publique  , 

& qui , tour  à tour  menaceroit  la  Nation  du  plus  affreux 
defpotifme , & le  Prince  d’une  ariftocraîie  bien  plus  dan- 
gereufe  que  celle  qu’on  impute  à la  Magiftrature , qui  la 
défavoue  & la  déîefte. 

Qu’on  a vainement  préfenté  îa  faufle  idée  de  régénérer 
la  Conftitutîon  exiftante  fous  Philipe  Le  Bel,  puifque  îa 
plupart  des  Provinces  n’ont  été  réunies  au  Royaume  que 
depuis  cette  époque , & fous  le  ferment  de  garder  leurs 
Loix  & leur  Conftitutîon.  Qu’elles  avoient  dans  leur 
fein  un  Tribunal  Souverain,  chargé  de  îa  vérification  des 
Loixj  qu’elles  n’en  doivent  pas  îa  confervaîion  à la  con- 
ceffioîî  du  Monarque  français , mais  à un  vrai  Contrat 
entre  les  Corps  de  Nation  & leurs  Souverains  , qu’elles 
ne  pourroient  perdre  ce  droit  facré,  que  par  la  violation 
expreffe  des  Traités. 

Que  l’on  ne  concevra  jamais  qu’une  Cour  féante  à 
Paris  , quelque  dénomination  qu’on  lui  donne  , & quel 
que  fait  fon  établiflement  , puiffe  remplacer  le  Confeil 
Eminent  des  Comtes  de  Provence,  le  Confeil  Delphinal, 
l’Echiquier  de  Normandie,  la  Cour  des  Ducs  de  Bretagne, 
Bourgogne , Guienne  autres. 

Que  les  Parlemens  font  le  patrimoine  de  chaque  Pro»- 
vince , fans  cefler  de  former  entre  eux  un  tout  indivifi- 
ble  pour  remplir  la  Juftice  Souveraine  du  Roi  qui  ejl  ejjen- 
tiellemenî  une  en  divers  rejforts  (3). 

Que  parmi  les  droits  que  Vunion  de  la  Province  à la 
Couronne  lui  ajfure  , celui  d’avoir  dans  fon  fein  un  Tribunal 


(3)  Loifeau. 
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fuprême  prêpofé  à la  vérification  de  toutes  les  Loix  , efi  un 
de  ceux  qui  tiennent  le  plus  intimement  à la  Conftitution 
au  Gouvernement  du  Pays  (4). 

Que  la  néceffité  de  cet  enrégiftrement  a été,  fous  nos 
anciens  Souverains  (5)  & de  tous  les  tems,  une  Loi  fon- 
damentale, & le  vœu  de  la  Nation  & du  Prince  (6). 

Que  les  Rois  de  France,  après  avoir  reconnu  cette 
Loi  précieufe  pour  la  Nation  , l’ont  réclamée  pour  eux- 
mêmes  (7)  fous  les  noms  fynonymes  en  Provence,  d'en-^ 
régifirement  & d’annexe  (8), 


(4)  Remontrances  du  Parlement  d’Aix  en  ijj  f , au  fuiet  du  Grand 

Gonfeil*  ’ 

(5)  Volumus  quod  omnes  Licteræ  noftrædn  paniâ  Provinciæ  exeqnendæ, 
prius  quam  executioni  mandentur , debeaiu  præfentaii  Senefcallo , veî 
aiteri  in  eâdem  paniâ  Officiaü  principali.  Edit  de  Louis  lîl  donné  à 
Averfeen  142.4.  Ordonnance  du  Confeil  Eminent,  du  9 Mars  148^, 
Lettres  de  Charles  Vliî  & Louis  Xll , depuis  1486,  jufques  en  1 toî. 
Ordonnance  de  Provence,  an.  3^  & autres. 

(6)  Statut  de  1482.  Placeat  regiæ  veftræ  Majeftaii  quod  Litteræ 
extra  pnefenrem  patnam  vementes  , piiurquàm  exequantur  , præfenteiHur 
veitro  Conciho  regio  in  Provinciâ  refidenti,  ut  maturiùs  & confultius 
exequantur,  habita  prius  iftius  Concilii  interinatione  & annexa. 

^ (7)  Le  Roi  François  î.  promit  au  Duc  de  Savoye,  de  ne  lui  faire 
jamais  demande  ne  queftion  des  terres  qu^il  .pofTédoit , fpécialement  d^ 
ia  Comte^de  Nice:  A quoi  eft  répliqué,  difoit  Henri  Î1  dans  les  înL 
traçons  a Ces  AmbalTadeurs  auprès  de  Charles  quint,  que  iaçoit  que 
leldims  Lettres  foient  adrelTées  au  Parlement  de  Provence  & Chambres 
des  Comptes  dudit  Pays  & ailleurs  ,•  ce  néanmoins  ne  y en  a eu  aucune 
vérification,^  non  pas  même  ayent  été  préfentées  j ce  qui  toutefois  eft 
requis  & neceffaire  , tant  de  difpofition  de  droit,  que  par  les  Ordon- 
nances ôc  ufances  du  Royaume,  & notamment  du  Pays  de  Provence; 
Sie^K^  vér/fiée”^^  demeurent  encore  fans  effet  aucun  tant  qu’elles 

(8)  Les  Edits  des  Rois  de  France,  tant  que  les  expéditions  ont  été 
faites  en  latin,  ont  été  préfentés  par  le  Procureur  Général  en  cette, 
îorme;  i laceat  Cunce  annexamdars  Lïmris  refiis.  Extrait  des  regiftres.  ' 
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Que  le  Parlement,  qui  depuis  ï^oi  a fuccédé  à tous 
les  droits  du  Confeii  éminent,  ne  peut  en  être  dépouillé. 

Que  par  le  teftament  de  Charles  d’Anjou  en  1481,  par 
les  demandes  des  Etats  accordées  par  Louis  Xî  en  1482, 
enfin  par  les  Lettres  patentes  de  Charles  VUI  en  i486  (9), 
la  Provence  efi  adjointe  & unie  à la  Couronne  de  France 
avec  tous  fes  droits,  SANS  QU’A  ICELLE  COURONNE 
NE  AU  ROYAUME  ELLE  SOIT  POUR  CE  AUCU- 
NÉMENT  SlfB ALTERNÉE  POUR  QUELQUE  CAUSE 
OU  OCCASION^QUE  CE  SOIT  OU  PUISSE  ÊTRE. 

Que  notre  Confiitution  a été  confirmée  à ferment  de 
régné  en  régné  par  tous  les  Rois  François  Comtes  de 
Provence. 

Que  le  Pays  étant  un  Etat  principal  ou  égal  & non  fu- 
balterné  ni  incorporé , doit  avoir  une  Cour  d’enrégifire- 
ment  toujours  fubfiftante,  pour  vérifier  en  Provence  toutes 
les  Loix  quelconques  émanées  de  l’autorité  du  Comte  de 
Provence,  & adrefifées  à la  Cour  locale  pour  les  tranf- 
mettre  aux  Provençaux , & rapporter  directement  au 
Prince  les  doléances  de  fon  Peuple. 

Que  rétabliflement  de  la  Cour  Pléniere  renverfe  entié-. 
rement  notre  Confiitution,  nous  incorpore  au  Royaume^ 
fouftrait  la  vérification  des  Loix  du  Comte  de  Provence 
aux  Tribunaux  du  Comté,  & les  tranfinet  à un  Tribunal 
étranger  qui  ne  peut  les  vérifier  ; puifqu’en  Provence, 
toute  Loi  dans  laquelle  le  Roi  ne  prend  pas  le  titre  de 
Comte  de  Provence , efi:  infufceptible  même  d’être  pré» 
fentée  à l’enrégifirement. 


(9)  Confirmons  tous  leurs  privilèges , droits , franchifes , coutumes 
&:c.  Promettons  en  bonne  foi  & parole  de  Roi  , & jurons  de  les 
garder  , obferver  & entretenir  , enfemble  ladite  union  &_adjon6tioa 
infép.arablement  & à toujours  , voulant  que  pour  perpétuelle  mémoire 
lefditcs  Lettres  patentes  foienr  régiftrées , enfemble  l’union,  les  libertés, 
privilèges  & franchifes , & qu’elles  foienc  gardées  & obfervées  de  poinî 
en  poinc , fans  qu’on  puifTe  les  enfreindre. 
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Qu’enfin  on  ne  peut  propofer  à un  Etat  féparé  de  îa 
France,  qui  ne  reçoit  des  Loix  que  du  Comte  de  Pro- 
vence , de  diftinguer  ies  Loix  générales  de  France, 
d’avec  celles  qui  font  particulières  à la  Provence , & de 
reconnoître  , fous  quelque  forme,  & pour  quelque  caufe 
que  ce  puilîe  être , la  Cour  du  Roi  de  France. 

Confidérant  que  faire  des  réformes  générales  dans  la 
Légiflation  civile  & criminelle , fans  examen  ni  vérifica- 
tion libre,  c’eft  dénaturer  le  bienfait  que  l’on  offre  au 
Peuple,  abufer  de  l’autorité  du  Souverain,  & enlever  la 
confiance  nationale  aux  Loix  que  l’on  propofe. 

Que  le  plus  grand  de  tous  les  abus  dans  une  Monarchie^ 
eft  de  vouloir  trop  affoiblir  ies  Tribunaux , & diminuer 
les  formes. 

Que  l’Ordonnance  fur  FAdminiflration  de  la  Juftice  , 
en  reconnoiffant  la  patriraonialité  des  Juflices  des  Sei- 
gneurs , les  détruit  entièrement  par  la  faculté  donnée  à 
une  des  parties,  de  les  dépouiller. 

Que  cependant  la  Juftice  feigneuriale  eft,  dans  le  plus 
petit  lieu,  un  bien  préfent  à chaque  Citoyen 5 qu’elle  eft: 
dans  le  fonds  même  des  campagnes  un  étabiiffement  utile 5 
les  petites  querelles  fe  terminent  fans  miniftere  étranger: 
chaque  habitant  peut  obtenir  la  paix  fans  compromettre 
fa  fortune. 

Que  cet  avantage  n’exiftera  plus,  fi  le  plus  puiflant 
peut  déplacer  le  plus  foible,  pour  i’appeîler  au  Préfidiai 
ou  au  Bailliage  5 qu’ainfi,  contre  le  texte  des  nouvelles 
Loix,  on  rend  îa  juftice  infiniment  plus  ruineufe  pour  le 
Peuple. 

Qu’on  ne  peut  établir  la  prévention  en  mariera  civile  j 
que  c’eft  donner  à une  partie  le  droit  de  fe  choifir  des 
Juges  au  préjudice  de  l’autre , fans  aucun  intérêt  pour 
l’ordre  public. 

Que  la  multiplicité  des  Tribunaux  Souverains,  érigés 
dans  tous  les  reftbrts,  en  détruifant  tout  lien  de  fubordi- 

natioiî 


nation  & de  dépendance  , toute  émulation ^ toute  tradi- 
tion de  maximes,  toutes  les  refïources  & les  vues  utiles 
pour  les  réformes  dans  la  Légilîaîion,  contrarie  entière- 
ment le  texte  d’une  Loi  publiée  en  1774  par  le  Monarque 
aéiueî  (10),  qui  reconnoÜToit  qu’/7  étoiî  important  pour 
la  Province  de  n'avoir  qu’une  feule  Jurifprudence  ^ & de  ne 
pas  éprouver  une  efpece  de  fcijfwn , par  l’éîablifement  de 
deux  ^ Tribunaux , qui  prononceraient  fouverainemem  6*  en 
dernier  r effort  fur  les  mêmes  objets  de  contefiation. 

Que  la  fixation  de  la  compétence  des  Préfidiaux  & 
des  grands  Bailliages  à 4000  livres  & à 20000  livres , 
porte  une  atteinte  à tous  les  principes  , & à l’ordre 
anciennement  établi  y & fi  fialutaire  pour  l’ adminifiration  de 
la  juftice  (ri) 

Qu’en  1639  ï 2près  les  réclamations  des  Etats  de  la 
Province,- de  la  Magiftrature,  des  Sénéchauffées  & des 
principales  Villes  (12),  l’Edit  des  Préfidiaux  fut  retiré, 
& que  Sa  Majefté  déclara  folemnellement  qu’à  l’avenir 
on  ne  pourrok  ériger  aucun  Préfidial  en  Provence  , attendu 
le  petit  diftricî  de  la  Cour  , fous  quelque  prétexte  & occafion 
que  ce  fait. 


(10)  Edit  de  létabliffement  du  Parlement  de  Rouen. 

(11)  M L augmentation  de  pouvoir  & de  compétance  que  nous  don- 
nous  aux  Pre/îdiaux  , remplira  les  vues  qui  avoienc  animé  notre 

- ayeui,  fans  porter  atteinte  à l’ordre  anciennement  établi,  & d faiu- 
taire  pour  l’adminidration  delà  juftice.  Les  Préfidiaux  doivent  ju^er 

- en  dernier  reftort  es  matières  légères.  Leur  compéœnce  fouverame 

- fera  donc  portée  a deux  mille  livres.  Ce  plan  confervera  à nos  Sujets, 

- lorfquil  fera  queftion  d affaires  importantes  , le  recours  ordinaire  à 

- nos  Cours  de  Parlement,  qui  ont  été  principalement  établies  pour 

V grandes  affaires.  Edit  fur  la  compétence  des  Préfidiaux  & 

la  fuppreuion  des  Confeils  fouverains. 

(.1)  Ah,  Marfcille  & Arles  dont  les  noms  font  énoncés  dans  le 

preamoule  de  i£dit  portant  fuppreffion  des  Préfidiaux. 
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Que  Von  n’îmagîn'era  pas  que  dans  un  fiee!e  éclairé 
on  ait  dit  au  nom  d’un  Roi  jufle,  qu’i/  fallait  moins  dt 
connoijfance  & d’injlruBion  pour  décider  de  la  vie  Sc  de 
l’honneur  des  Citoyens , que  pour  juger  à qui  doit  appar- 
tenir une  fomme  de  vingt  mille  livres , & que  les  ParU-^ 
mens  rejîeroient  Juges  ^des  affaires  confidérables  & privilégiées  q 
comme  fi  l’on  devoit  livrer  les  conteftaîions  du  pauvre, 
des  Citoyens  même  d’une  fortune  honnête,  c’eft-à-dire, 
de  la  clalTe  la  plus  nombreufe  de  la  Nation,  & fouvent 
la  plus  intéreffante  , à l’ignorance  & à l’impéritie , & 
réferver  les  difcuffions  feules  des  grands  &.  des  riches 
à des  Compagnies  nombreufes. 

Que  l’Ordonnance  fur  les  matières  criminelles  offre 
quelques  difpofiîions  qui  attellent  la  bonté  paternelle  du 
Monarque  5 mais  qu’elle  introduit  i’arbirraire , en  laiffanî 
à un  feul  l’examen  8c  la  décifion  de  tous  les  Jugemens 
à-  mort  dans  le  Royaume , 8c  autorifant  par  là  l’impunité 
en  faveur  du  crédit  ^ de  l’intrigue  ou  de  la  richeffe , ou 
menaçant  d’oppreffiony  le  malheureux  fans  appui. 

Qu’aucune  hiftoire  n’offre  l’exemple  de  Tribunaux  m- 
veftis  par  des  foldats  , pour  empêcher  les  Magiftrats , à 
peine  de  défobéiffance , de  rendre  la  juftice  aux  fujets  du 

^^Que  la  Déclaration  qui  a mis  toutes  les'  Cours  fou- 
veraines  en  vacance  , produit  le  meme  effet  que  la 
ceffation  du  fervice  ou  les  démiffions  combinées  des 
Cours , auxquelles  le  Souverain  attache  la  peine  de  for- 
faiture. ^ ^ 

Que  cette  Déclaration  a mis  en  un  mitant  vingt-quatre 
millions  d’hommes  dans  la  cruelle  alternative  d’être  vic- 
times de  l’oppreffion  , en  manquant  de  juftice  , ou  de 
mettre  leur  fortune,  leur  vie  8c  leur  honneur  à. la  merci 
de  Juges  repoulTés  par  i’univerfalité  des  Citoyens. 

'■  Que  les  Tribunaux  d’exGepdon  avoiç.nî  ,été  leçonnus 


nêcefraîfês  par  le  Souverain  en  1774  (13)5  que  î Edit 
qui  les  fupprime  , & la  dlfpofîdon  portant  réduaion 
d’Offices  dans  le  Parlement,  contrarient  la  loi  de  Fm- 
amovibilité,  fans  laquelle  il  ne  peut  exifler  de  Magiftrature. 

Que  l’on  ne  croira  jamais  que  tandis  que  le  Souverain 
annonce  , qu’i/  s'environera  de  toutes  les  lumières^  pour 
regler  les  formes  qui  portent  fur  la  vie  des  individus, 
on  ait  voulu  anéantir  la  vie  politique  de  la  Nation,  fans 
raffembier  toutes  les  lumières^  fans  confulter  les  Princes 
du  Sang,  & les  Grands  du  Royaume, 

Que  nous  ne  pouvons  qu’applaudir  aux  fentîmens  de 
tous  les  Ordres,  & au  vœu  de  tous  les  Tribunaux.^ 

Que  la  Cour  des  Comptes,  Aides  & Finances,  s’expri- 
mant par  l’organe  de  fon  Chef,  a paru  s’oublier  elîe-meme, 
pour  ne  s’occuper  que  de  la  confervation  des  Loix,  de  la 
Conftiîuîion  de  la  Province  & du  Parlement. 

Que  le  Bureau  des  Finances  a prouvé  à la  Nation,  qu’a 
la  qualité  de  Maÿftrat , il  joignoit  celle  de  Citoyen  , 
ami  des  Loix,  & jaloux  de  l’honneur  de  fon  Pays.^ 

Que  les  SénéchaufTées , invariables  dans  leurs  principes^ 
offrent  le  fpeétacle  intéreflant  d’une  fermeté  inébranlable 
pour  le  maintien  de  la  îégiflation  , de  l’attachement  le 
plus  .confiant  à la  Magiffrature , de  leur  dévouement 
à la  Patrie.  f 


(13)  ^La  confervation  de  nos  droits,  les  règles  établies  pour  leur 
perception  , la  vigilance  continuelle  qu  il  faut  apporter  pour  que  iios, 
Sujets  , fans  être  vexés,  ne  payent  & ne  .contribuent  ^qu^autanc  qu’ils 
le  doivent,  exigent  des  Tribunaux  particuliers.  De  là,  les  Cottf  «les. 
-Aides  , les  Juges  d’Election  , des  Traites  & autres  ont  été  établis^  pour 
s'occuper  uniquement  de  ces  objets  importans.  Il  eft  de  notre  juftice: 
& de  notre  fagelTe  de  les  rétablir,  & de  donner  par  là  à nos  Sujets, 
une  nouvelle  marque  de  notre  attention  pour  eux,  & de  notre  bien- 
veillance, ( Edit  de  rétabliffement  des  Cours  des  Aides  de  Paris  , Clct- 
mont,  & autres  Tribunaux  1774-  } 

Bij 
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Que  la  Cour  n’a  pas  eu  befoin  de  dénoncer  à la  Nation 
ceux  qui  féduits  par  Fappas  d’un  grand  accroiffement  de 
jurîfdidion,  pourroient  devenir  les  Miniftres  des  nouveaux 
Tribunaux , puifque  le  fimple  foupçon  de  defirer  des 
places  dans  ces  établiffemens  , entache  dans  l’opinion 
publique. 

Que  l’Ordre  des  Avocats,  à la  fois  Citoyen,  Magiftrat 
& Admînlftrateur  dans  cette  Province,  a donné  le  plus 
noble  exemple  à tous  les  Jurifconfuites  du  Royaume. 

Qu’il  eft  contradiâroire  qu’au  moment  où  le  Souverain 
a déclaré  lui-même,  en  rappellant  nos  Etats,  çu'il  vouloit 
conferver  tous  nos  droits^  & ne  rien  changer  à notre  Conf- 
titution^  on  FanéantifTe  en  fon  nom.  Qu’un  renverferaent 
auffi  étrange  a réuni  les  efforts  & les  réclamations  de  tous 
les  Ordres. 

Que  la  NobiefTe  fait  éclatter,  pour  les  Loix  & îa  Conf- 
îitution  , les  fenîiraens  de  patriotifme  &.  de  courage , qui 
ont  (i  fouvent  fouîenu  le  Trône. 

Que  la  Délibération  du  Tiers -Etat , prouve  qu’il  ex  i lie 
en  Provence  autant  de  Citoyens  & de  fideles  Sujets  que 
d’hommes. 

Que  les  Repréfentans  réunis  de  tous  les  Ordres,  dans 
l’Adminiflraîion  intermédiaire  , manifeftent,  par  leur  adhé- 
fîon  à Foppofition  du  Miniflere  public  & à celle  de  la 
Cour,  que  les  Loix,  le  Prince  & la  Nation  ne  forment 
qu’un  tout  indivifible,  & qu’on  ne^jeut  ébranler  les  maxi- 
mes, fans  re  veiller  l’énergie  & la  fidélité  de  tout  les  Ordres. 

Que  les  Magiftraîs,  dans  un  moment  de  crife,  doivent 
rnontrer  plus  que  tous  les  autres  Citoyens  , ce  courage 
& cette  fermeté  fupérieure  à toutes  les  difgraces , & qui 
tant  de  fois  ont  fauvé  l’Etat,  le  Prince  & les  Loixj  qu’ils 
doivent  s’immoler  comme  des  viéfimes  honorables  à la 
Patrie,  & défendre  jufqu’au  dernier  foupir  le  dépôt  pré- 
cieux qui  leur  a été  confié. 

Par  ces  considérations  , renouvellant  les  protefia- 


tiers  ^ décîsfaticns  de  mdlité  ûhfoluef  h û'IlïégaUté  de 
îranfcnpticn  miiirain'eîTîeriî  faite.des  Edirs  dent  ü s’egif, 
conformément  aux  Arrêté  & Arrêt  des  cinq  & huit  Mai 
dernier;  nous  déclarons  perfifter  dans  les  réfolutions  prifes 
en  tout  tems  par  la  Cour,  pour  le  maintien  des  maximes 
de  la  Monarchie  françaife  & du  Comté  de  Provence  y 
notamment  pour  la  confervation  du  droit  inviolable  appar- 
tenant aux  Etats  Généraux,  de  la  libre  concejfion  des  Suh- 
fides  à titre  de  Subvention  & de  Dons  (14),  comme  devant 
lad.  conceffion  précéder  Fenrégiftrement  de  la  Loi  burfale» 
néceflaire  pour  convertir  le  Don  en  tribut  ou  impôt  (15), 
& comme  tdétam  que  la  conféquence  nécejfaire  de  la  loi  facréc 
de  la  propriété  j enfembîedans  le  vœu  de  la  convocation  des 
Etats  Généraux  du  Royaume  (î6),  le  tout  aux  termes  des 
aêtes  émanés  du  Parlement  à différentes  époques,  particu- 
liérement dans  le  cours  du  dernier  fiécie  & du  préfent. 

Déclarons  en  outre  la  ferme  refolution  dans  laquelle 
nous  fommeSj  de  ne  jamais  confentir  à aucune  opération 
tendante  à fupprimer  aucun  des  membres  de  la  Couï 
contre  la  loi  de  rinamovibilité  , ou  à dégrader  le  Parle- 
ment en  lui  ôtant  quelqu’une  des  fondions  qui  lui  appar- 


(14)  Regiftres  du  Paiement  de  Provence,  des  années  16^1  6c  fuiv., 
fur  le  refus  d enrègifirer  une  taxe  nouvelle,  parce  qui  elle  n avait  pas  ete 
volontairement  confentie  parles  Etats  du  Pays,  Divers  Arrêts  6c  Arrêtes 
du  Parlement  , notamment  pour  Penrégiftrement  de  l’Edit  portant  pro- 
roc^ation  du  fécond  Vingeierne  , du  îi  Décembre  1787. 

tij)  Ademblée  du  Pays  de  Provence,  tenue  en  1661,  portant  : con- 
fentemenc  provifoire  & conditionnel  à la  crue  du  prix  du  Tel  , fous  les 
■reiferves  & protejiations  exprejjes  des  droits  de  tous  les  Ordres , enfemble 
fous  divetfes  conditions , &c  particuliérement  fous  celle  de  la  vérification 
6c  enrégfirement  à faire  mfuite  dudit  confentemem  par  le  Parlement  & la 
Coût  des  Comptes. 

(16)  Lettre  du  Parlement  de  Provence  au  Parlement  de  Paris,  au 
trois  Odobre  mil  fepe  cent  quatre-vingt-fepr , 6c  l’Arrêt  déjà  cité  du 
■vingt-deux  Décembre  même  année. 


tienhéht  eiTentiellemént,  notamment  la  vérification  de  to«t 
genre  de  îoix,  laquelle  vérification  eft  par  fa  nature  in- 
dépendante, & appartient  exclufivement  au  Tribunal  na- 
tional propre  à la  Provence  j & de  ne  jamais  concourir 
à aucun  ade  capable  de  détruire  ou  d’affoiblir  les  prin- 
cipes & les  devoirs  folidaires  qui  lient  tous  les  Pariemens 
d’un  nœud  indilîbluble.  • 

Et  fera  la  préfanre  proîeftation  ônfcrite  fur  les  Regiftres 
de  la  Cour,  remife  au  Greffe  des' Etats,  & envoyée  aux 
SénéchaufTees  de  ia  Province  , pour  être  un  monument 
éternel  de  notre  fidélité,  de  notre  zele  pour  le  fervice 
du  Roi  , de  notre  amour  pour  fa  perfonne- facrée , de 
notre  confiance  réfpedueufe  en  fa  juftice  inaltérable , & 
de  notre  attachement  aux  îoix' de  la  Nation  Françoife> 
a la  Conflituîion  & aux  Statuts  de  la  Provence.  Fait  à 
Aix  ledit  jour  7 Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signés , DES  GALOIS  DE  LA  TOUR,  Premier  Préfî^ 
dent  5 d’Albert  St.  Hypolite  , Préfidentj  d’Arbaud 
DE  Touques,  Préfident  j Arlatan  Lauris  , Préfidentj 
/Cabre  , Préfident  5 de  Faurîs  de  Noyer  , Préfident  j 
d’Albert  St.  Hypolite  fils,  Préfident 5 Montvalon, 
Doyens  Ballon,  Meyronet  de  St.  Marc-,  Pazery 
Thorame  , Maurel  de  Mons?  Villeneuve  ,-;Franc, 
DE  Gras,  Renault  de  Lubieres,  Cymon  de  Beauval, 
Payan  de  St.  Martin  , d’Arnaud  de  Vitrolles  , 
d’Estïenne  Bourguet  , La  Boulie  , Robineau  de 
Beaulieu  , du  Queylar  , Raousset  Seillons  , Mey- 
ronet DE  St.  Marc  fils , de  Perier  , Bonnet  de  la 
Beaume  , Fabry  Borrilly  , Boyer  Fonscolombe  , 
d’Esmivy  Moissac?,  Pazery  Thorame  fils,  d’Allard 
DE  Neoulles  ^ Alpheran  de  Bussan,  d’Espagnet^ 
de  Lisle  Grandville  , Franc  fils , d’Estienne  de 
St.  Esteve  ^ Garidel  , Barri  gue  Fontainieu  , l’Abbé 
DE  LA  Beaume,  Coiifeiller - Clerc  , d’André,  Boisson 


TIE  LA  Salle  ; l’Ordonné  Vesparron;  d'H  ermite 
Maillane,  FoRTis  , Décolla  de  Pradine  d Ar- 
OUIER  DE  Valerne  , Dedons  Pierrefeu  , Deman- 
dolx-’ Maurel  de  Calissanne  , Avocat  General;  le 
Blanc  DE  Castillon,  Procureur  Général  ; Le  Blanc 
de  Castillon  fils  , Procureur  Général  furvivancier  a - 
ioint;  d'Eymard  de  Montmeillan,  Avocat  Général , 
Sn  DE  Beauval  , Avocat  Général  ; de  Regin  a, 
Ser  en  chef  ; MeRiaud  , Subliitut  ; Bermond  , 
Subftiiut  ; Aguillon  , Subftitut  ; Estrangin  Subftitut. 


